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   Au 1er août 2022,  

des miettes pour les uns... 
 Il devrait y arriver assez facilemens n’avons d’autre choix que la mobilisati  
..., rien pour la plupart des salariés et demandeurs d’emploi, les gouvernements changent, le mépris 
perdure… alors que l’inflation atteint 6,1 % au 1er juillet… 
 
 
 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                           À côté de cela, la crise ne frappe pas tout le monde… 
 

 
Le patron de TOTAL a vu ses revenus 
augmenter de 52 % en 2021 et atteindre 5,9 millions d’€, et cela, sans 

payer d’impôts en France ! 

Les entreprises du CAC 40 ont réalisé 174 milliards d’€ de bénéfices en 2021 et pulvérisent ainsi un nouveau record. 

 
Nous ne demandons pas la charité mais une véritable justice sociale et fiscale ! 

Nous voulons de vraies revalorisations de salaires, de vraies revalorisations de pension ! 
Cela ne peut se faire sans luttes unitaires, massives et coordonnées. 

Préparons-nous pour une rentrée sociale offensive. 
Les 22 et 29 septembre seront des étapes dans la construction du rapport de forces nécessaire 

pour la satisfaction de nos revendications. 

+ 2% pour le SMIC  

(+ 33 € bruts pour un smic à 

temps complet) 

+ 4% pour les retraites du 

régime général  

+ 4% pour le RSA  

(+ 23 € pour une personne 

seule) 

+ 4% pour l’AAH  

(+ 37 € par mois) 

Rien pour les retraites complémentaires 
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LES BANQUES GAGNENT « UN POGNON DE DINGUE » SUR LE DOS DES PAUVRES.  
 

Selon une étude de l'association de consommateurs UFC-Que choisir, les 

banques ont engrangé en 2020 jusqu'à 1,8 milliard d'euros sur le dos de 

leurs clients connaissant des difficultés de trésorerie. Ces frais, prélevés en 

cas d'incident bancaire, sont trois fois supérieurs à ceux pratiqués en 

Belgique, dix-sept fois plus élevés qu'en Allemagne.  

 

 
Des frais disproportionnés 
Lorsqu'un organisme demande à une banque de prélever un montant sur un compte qui ne contient 

pas suffisamment d'argent, la banque fait payer à son client titulaire du compte des "frais de rejet du 

prélèvement" pouvant aller jusqu'à 20 euros. 

Si l'organisme essaie à nouveau de prélever cette somme dix jours plus 

tard et que le compte n'est pas plus rempli, le client devra à nouveau 

payer des frais de rejet du prélèvement à sa banque. 

Quand il s'agit d'un chèque, ces frais ne sont prélevés qu'une fois.  

Ils s'élèvent à 30 euros par chèque de moins de 50 euros et montent à 

50 euros pour tout chèque d'un montant supérieur. 

Les banques facturent à 15 euros environ le courrier envoyé au client 

pour le prévenir qu'il n'a pas assez d'argent sur son compte. Ces frais 

sont disproportionnés par rapport à ce qu'ils coûtent réellement à la 

banque, souligne l'UFC-Que choisir. 

« Le montant des frais bancaires représente une part importante des revenus de la 
banque. Chaque fois qu'on a assisté à une diminution des taux, les banques ont compensé 
par une augmentation des frais. » analyse Valérie Lefebvre-Haussman, secrétaire générale 
de la fédération Banques et Assurances.  

Cet été, un projet de loi pour la défense du pouvoir d'achat sera 

présenté par le gouvernement à la nouvelle Assemblée Nationale. 

Il y sera notamment question de ces frais bancaires. L'UFC-Que choisir 

a appelé le gouvernement à « s'attaquer à la rente des frais d'incidents 

bancaires » et à « libérer ainsi au moins un milliard d'euros pour le 

budget des consommateurs ». 

L'association propose pour cela de « plafonner les frais d'incidents en fonction des coûts réellement 

supportés par les banques », d'« élargir le plafonnement global des frais d'incidents bancaires à tous 

les consommateurs » et d'« imposer le remboursement automatique des frais de rejet de prélèvement 

en doublon ». 

Notre organisation défend depuis longtemps le plafonnement des frais de gestion de compte. 

Pour la CGT, les frais bancaires devraient être plafonnés à 20 euros par mois dans une limite de  

200 euros par an pour tous les clients, quel que soit leur revenu. 

Ce montant maximum devrait s'appliquer aussi pour les personnes morales comme les Petites et 

Moyennes Entreprises (PME) et Très Petites Entreprises (TPE). 
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